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Annexe E – Protection des prix – Meilleur client 

 

i. À la connaissance de l’entrepreneur, les prix qu’il réclame au Canada selon le contrat 
ne dépassent pas les prix ou les taux les plus bas qu'il a facturés à ses autres clients 

(y compris à d’autres entités du gouvernement du Canada) pour des produits et des 
services de qualité et en quantité semblables au cours de l’année qui a précédé 

l’attribution du contrat. 

ii. Si, après la date d’attribution du contrat, l’entrepreneur réduit les p rix facturés à 

d’autres clients pour des biens et des services de qualité et en quantité semblables, il 
consent à réduire les prix des produits qu’il lui reste à livrer selon le contrat (et en 

avise l’autorité contractante).  

iii. Le Canada se réserve le droit de soumettre à une vérif ication les dossiers de 

l'entrepreneur pour s'assurer de bénéf icier (ou d'avoir bénéf icié) de ces prix en tout 
temps pendant les six (6) années qui suivront le dernier paiement ef fectué 
conformément au contrat ou jusqu'au règlement des litiges ou réclamations en cours, 

la date ultérieure étant retenue. Le Canada donnera un préavis d'au moins deux 

(2) semaines avant d’ef fectuer une telle vérif ication.   

iv. Pendant cette vérif ication, l'entrepreneur doit produire les factures et les contrats 
relatifs aux biens ou aux services de qualité et en quantité semblables qu’il a vendus à 

d'autres clients. Ces documents doivent couvrir l'année précédant l'attribution du 
contrat et la durée du contrat. Si l’entrepreneur est tenu par la loi ou par un contrat de 
préserver la conf identialité des renseignements d’un autre client, il peut noircir, sur les 

factures et les contrats, les renseignements qui pourraient révéler l’identité du client 
(comme son nom et son adresse), pourvu que l’entrepreneur fournisse, avec ces 
documents, une attestation de son directeur f inancier décrivant le prof il du client 

(p. ex. s’il s’agit d’un client du secteur public ou du secteur privé, la taille de 

l’entreprise, le nombre d’établissements et l’endroit où les services sont of ferts).  

v. Af in de déterminer si les biens et les services vendus à un autre client étaient de 
qualité analogue, on étudiera les conditions du contrat selon lesquelles ces biens et 

services ont été fournis, dans la mesure où il y a de bonnes raisons de cro ire que ces 

conditions ont eu des répercussions sur les prix.   

vi. Si la vérif ication faite par le Canada révèle que l'entrepreneur a facturé des prix 
inférieurs pour des biens et des services de qualité et en quantité semblables dans le 

cadre d'un contrat exécuté dans l'année ayant précédé l'attribution du présent contrat, 
ou encore que l'entrepreneur a fourni des services et des biens supplémentaires selon 
le présent contrat après avoir réduit les prix of ferts à d'autres clients sans réduire les 

prix visés par le présent contrat, il doit verser au Canada la dif férence entre le montant 
qu’il lui a facturé et le montant facturé aux autres clients, jusqu'à concurrence de 25 % 

de la valeur du présent contrat. 

vii. Le Canada reconnaît que cet engagement ne s’applique pas aux prix facturés par les  

sociétés af f iliées de l’entrepreneur. 


